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Cette communication a pour point de départ un programme de recherche lancé au laboratoire PACTE (IEP de Grenoble) en octobre 2006
. Ce projet intitulé « Formation du jugement politique » (FJP) partait de l’hypothèse de l’existence d’une influence du « contexte local » sur le jugement politique. L’enjeu était donc de tenter d’isoler cet effet parmi d’autres éléments déterminant la formation des opinions politiques (socialisation primaire, déterminismes socio-économiques, effets du contexte politique et médiatique…). Pour confirmer l’hypothèse initiale, un dispositif d’enquête fut mis en place, articulant deux sondages
 et des entretiens semi directifs
, sur quatre zones sélectionnées dans le département de l’Isère. Ces quatre zones ont été retenues pour leur homogénéité interne et leur diversité les unes par rapport aux autres. 

Le programme FJP s’inscrit dans le cadre d’un regain d’intérêt disciplinaire pour les analyses localisées du vote
. Cependant, cette approche contextualisée du jugement politique, prenant pour hypothèse de départ un effet du « contexte local » ou du « territoire » sur les opinions et comportements politiques imposait un effort de définition de ce que nous entendions par « contexte local ». D’un premier défrichage des données et de la littérature, deux conceptions principales et antagonistes du « contexte local » nous sont alors apparues : une vision objective, qu’il est possible de qualifier « d’approche par le haut », qui sera la nôtre dans cette présentation, où nous tentons de caractériser ce qu’est le local par le biais d’indicateurs chiffrés, cette opération permettant par la suite d’en standardiser les différents types ; et, face à cette vision objective, une approche plus subjective, ou « par le bas », du contexte local, qui est celle de l’individu qui utilise et pense ce « contexte » à partir de ce qu’il y fait concrètement au quotidien.

Ces deux approches du local s’appuient sur deux hypothèses principales. D’une part, Denis Merklen fait l’hypothèse que « l’ancrage territorial domine le classement social des individus et des groupes, et possède une grande influence dans la distribution de ressources »
. Il appuie son hypothèse essentiellement sur l’évolution des classes populaires dont l’identité se définit aujourd’hui de moins en moins par l’occupation professionnelle et de plus en plus par le lieu de résidence. En effet, avoir un emploi permanent et stable, potentiellement constitutif d’une identité sociale, est devenu chose rare dans les milieux les plus défavorisés. Pour Denis Merklen, les classes ne disparaissent pas mais elles se territorialisent : « aujourd’hui, le seul lieu d’habitation domine la présentation de beaucoup d’individus dans leur vie quotidienne et contribue fortement à la formation des groupes et des catégories »
. Nous proposons d’étendre cette hypothèse de la territorialisation des classes sociales, populaires aux classes plus aisées. Si l’identité sociale des classes favorisées peut toujours être définie par l’occupation professionnelle, étant donné qu’il est plus simple pour ces dernières de disposer d’un emploi stable, le lieu de résidence constitue de plus en plus fréquemment une caractéristique majeure de cette identité. 

D’autre part, l’approche contextualiste de l’opinion, développée par Paul M. Sniderman, affirme l’existence d’un caractère contextuel
 plus ou moins fort, plus ou moins guidé par les médias, et suppléés par l’expérience personnelle dans la formation de l’opinion. Cette contextualisation peut s’étendre au contexte local. En effet, les heuristiques utilisées par les électeurs pour appuyer leurs raisonnements politiques sont composées en partie par leurs expériences personnelles, qui englobent donc leur contexte local et leur vécu quotidien. De la même façon qu’un électeur mobilise les informations contextuelles fournies par les médias ou par l’énoncé des questions de sondage pour former ses opinions politiques
, il est probable que les éléments relevés dans son quotidien et son environnement proche, qu’ils soient détails ou événements, soient également mobilisés par ce dernier dans la formation de ses jugements politiques. Cette hypothèse est à la base de la réflexion présentée dans cette communication. 

Cette communication s’inscrit dans une approche par le local des processus de sélection et de construction des opinions déterminants dans la formulation des choix politiques, où l’analyse localisée combine description territoriale et étude des opinions politiques. Nous reviendrons donc dans un premier temps sur les critères de sélection des zones et leur apparente homogénéité, qui cède rapidement la place à une hétérogénéité, parfois importante. Cette « non homogénéité », qui apparaîtra au moyen d’une analyse des résultats électoraux et des données agrégées par commune à l’intérieur de chaque zone, nous conduira à reconstituer des groupes, plus homogènes cette fois-ci, à partir des communes. Enfin, à partir des matériaux qualitatifs et quantitatifs recueillis au l’enquête, nous verrons les premiers effets du « contexte local » sur la formation du jugement politique à travers l’étude des différences d’opinion sur les thèmes de la confiance interpersonnelle, de la perception de l’immigration, de la protection de l’environnement et de la religion, ainsi que sur deux enjeux de campagne (identité nationale et augmentation du pouvoir d’achat). L’étude de ces thèmes nous permet d’identifier les impacts du « contexte local » : il peut être un élément fixant le cadre des représentations collectives (comme nous le verrons à Villard-de-Lans) ou un élément structurel déterminant (comme nous le verrons à Echirolles et à Pont-de-Chéruy).
1. A la recherche de points d’observation homogènes

Le dispositif d’enquête se fonde ainsi sur des points d’observation restreints
. Une fois retenu le département de l’Isère, s’est posée la question de l’échelle de l’observation optimale : faut-il choisir la commune, le canton, le quartier ou l’agglomération urbaine ? En premier lieu, la constitution d’un dispositif d’enquête quantitatif supposait de sélectionner des zones suffisamment peuplées pour répondre aux impératifs techniques des sondages. En second lieu, il fallait pouvoir recueillir les données permettant de  caractériser à la fois le contexte socioéconomique et le contexte politique de la zone sélectionnée. A part les grandes villes, le canton est alors apparu comme l’échelle correspondant à ces deux contraintes, étant à la fois une unité territoriale sur laquelle il est aisé de recueillir des données de contexte et d’observer les continuités et ruptures. Dans l’optique d’une comparaison des zones d’observation entre elles, trois cantons isérois et une grande ville ont été retenus pour le dispositif d’enquête. Ces quatre zones ont été sélectionnées en fonction, d’une part, des résultats du vote lors du référendum du 29 mai 2005, et d’autre part, du fort contraste socioéconomique et politique, ainsi que leur position différenciée vis-à-vis de la moyenne des cantons et communes de l’Isère. Ces choix ont permis de caractériser au mieux ces territoires que sont la commune d’Echirolles, les cantons de Villard-de-Lans, Saint-Ismier et Pont-de-Chéruy.

Tout d’abord, il est possible de déterminer les caractéristiques et différences socioéconomiques de chacune des zones d’observation
. Ainsi, la première zone, à savoir le canton de Saint-Ismier apparaît comme très favorisé : une présence importante des catégories supérieures de la population avec 21% de cadres supérieurs et de professions libérales, un faible taux de chômage et une part conséquente d’inactifs (étudiants et retraités notamment). Corollaire de ce premier trait, le canton est marqué par des taux élevés de diplômés du baccalauréat ou plus (+28% par rapport à la moyenne départementale) et de foyers fiscaux imposés (+20% par rapport à la moyenne départementale). Dans la deuxième zone, le canton de Villard-de-Lans, la sociographie de la population est différente : une part importante d’agriculteurs, artisans et commerçants, mais aussi des professions intermédiaires, est notable. Comme à Saint-Ismier, mais dans une moindre mesure, le niveau de diplôme et le taux d’imposition sont plus élevés que les moyennes départementales (8% et 2%). La ville d’Echirolles, troisième zone d’observation, est caractérisée quant à elle par une surreprésentation des employés (20%) et des chômeurs (10%), un niveau de diplôme légèrement inférieur à la moyenne départementale, ainsi qu’un faible taux d’imposition. Enfin, le canton de Pont-de-Chéruy, quatrième et dernière zone, présente une part importante d’ouvriers (25%), un taux de chômage assez élevé (8%), un niveau de diplôme moindre (le taux de titulaires du baccalauréat ou plus est inférieur de 12% à la moyenne départementale) et un taux de foyers fiscaux imposés également moindre. 

Ces observations ont permis de classer les zones étudiées en deux groupes
. Un premier groupe constitué par les zones plutôt aisées, Saint-Ismier et Villard-de-Lans, où l’on retrouve les catégories socioprofessionnelles supérieures, un faible taux de chômage, un niveau de diplôme et une imposition fiscale supérieurs aux moyennes départementales. Un second groupe formé par les zones plutôt défavorisées, Echirolles et Pont-de-Chéruy, avec des catégories socioprofessionnelles inférieures, des personnes les moins diplômées présentes massivement, un taux de chômage plus élevé et un taux d’imposition fiscal inférieur à la moyenne départementale.

Ensuite, le contexte politique a également été un élément déterminant dans le choix des zones d’observation. Le principal critère politique présidant à cette sélection a été le référendum du 29 mai 2005 sur la ratification du Traité constitutionnel européen, dont les résultats ont mis en évidence l’opposition de deux groupes dans la société française (celui du « oui » et celui du « non »). Néanmoins, et au-delà du seul référendum, l’histoire électorale de chacune des zones a été également prise en compte, de façon à déterminer s’il y existe des tendances particulières. Cette attention particulière portée au contexte électoral des zones avait pour but de mettre en évidence des continuités ou des ruptures dans l’histoire politique locale, potentiellement structurantes des identités locales
. Les consensus politiques qui émergent sur un territoire donné peuvent être le reflet de ces configurations sociales spécifiques au fondement de notre hypothèse initiale. Or, trois des quatre zones retenues ont des préférences politiques particulièrement marquées et identifiables : Echirolles est une « banlieue rouge » historique de l’agglomération grenobloise avec une mairie communiste et une préférence marquée à gauche à tous les scrutins nationaux ou locaux ; le canton de Saint-Ismier a une préférence forte à tous les scrutins pour les listes de la droite parlementaire et libérale ; enfin, le canton de Pont-de-Chéruy se distingue par l’importance prise par l’extrême-droite dans les choix à toutes les élections. Quant au canton de Villard-de-Lans, alors qu’il disposait, à l’instar des autres zones, d’une préférence clairement marquée en faveur d’un gaullisme hérité de la Résistance, celle-ci perd de sa force à partir du milieu des années 1990. Aujourd’hui, le canton de Villard-de-Lans est une zone de force de l’écologisme politique en Isère, sans que nous puissions toutefois affirmer que cette préférence constitue une identité politique fortement institutionnalisée.

En revenant sur les résultats du référendum sur le TCE
, les zones d’étude sélectionnées forment deux camps opposés dans leurs choix : Pont-de-Chéruy et Echirolles, malgré leur opposition politique (le premier à droite, le deuxième à gauche), refusent le traité en votant non à respectivement 65% et 60%, tandis que Villard-de-Lans et Saint-Ismier en sont le « camp des soutiens », en votant oui à respectivement 57% et 75% et avec une participation plus importante des électeurs au scrutin. Si l’on tient compte des différences socioéconomiques des territoires observés, nous pouvons alors faire le parallèle entre ces résultats et l’hypothèse d’Hans-Peter Kriesi
, pour qui le clivage net qui apparaît avec le référendum du 29 mai 2005 peut être interprété comme l’expression de l’existence de deux groupes sociaux distincts dans la société française : d’un côté les « gagnants » de la mondialisation et de l’autre les « perdants » de la mondialisation économique. Reste à savoir si l’homogénéité des zones étudiées renvoient bel et bien à l’existence de ces « groupes », et si non, à découvrir quels sont les logiques de partages géographiques dans les attitudes et la participation électorale. 

2. Là où une homogénéité peut en cacher une autre

Partir du contexte politique pour la sélection des zones impliquait donc de reconstituer l’histoire électorale de chacun des points d’observation. Comme le rappelle Marc Abélès, « la mémoire est le fil conducteur inconscient de bien des pratiques politiques. […] Cette longue durée de la politique est un élément essentiel pour comprendre la pérennité des réseaux et la transmission du pouvoir »
. Nous sommes donc à la recherche de cette « longue durée de la politique », non pour mettre en évidence la pérennité de la conquête et de la conservation du pouvoir, mais, pour en examiner l’autre face, la pérennité des choix électoraux. L’expression par les électeurs de leurs préférences au moment des consultations électorales fait partie des principales manifestations des agencements locaux particuliers qui nous intéressent. Nous avons ainsi retracé les itinéraires électoraux de nos différents points d’observation à partir des élections présidentielles et législatives de 1986 à 2007. Ces scrutins ont été retenus pour leur capacité mobilisatrice
. Les chronologies électorales ont pour point de départ les élections législatives de 1986, qui se situent à un moment charnière de l’histoire électorale française. En effet, elles marquent la fin de la période de réalignement électoral
, qui a lieu de 1981 à 1984, et le début d’un nouvel ordre électoral
 et d’une période de politique ordinaire jusqu’en 2007, caractérisée par les alternances et les cohabitations, la domination du PS et du RPR et l’installation durable du FN dans le champ politique. La session électorale de 2007 apparaît comme un « moment de rupture » 
 et laisse penser à l’ouverture d’une nouvelle période de réalignement électoral
. 

Pour étudier les différentes homogénéités, nous nous appuierons dans un premier temps, et de manière restreinte, sur l’analyse en terme de courants politiques développée par Frédéric Bon et Jean-Paul Cheylan
. En effet, une analyse en termes de courants politiques diffère d’une étude des résultats électoraux parti par parti ; elle permet ainsi de mieux rendre compte des dynamiques politiques nationales dans le temps et des changements d’alliance. Alors que certains courants politiques ne sont incarnés que par un seul parti – c’est le cas du Parti communiste français par exemple, qui est un courant à lui seul – certains courants dépassent le seul cadre partisan, tout en s’y référant – l’UDF incarne de son côté le centre-droit ; le Front National est le principal représentant de l’extrême-droite en France mais une partie de son influence et de ses électeurs sont parfois grignotés par de petites formations. Toutefois, et même si nous conservons le cadre analytique des courants politiques, nous différons de l’approche de Bon et Cheylan, dans la mesure où nous nous écartons d’une logique comparative, pour lui préférer une approche en termes de monographie électorale qui nous permet de recréer sur un territoire restreint les dynamiques, évolutions ou permanences électorales qui aident à la compréhension de ce que représente le territoire pour les électeurs de nos quatre points d’observation. En effet, la comparaison zone à zone des résultats électoraux n’aurait que peu d’intérêt car les disparités électorales étaient au fondement du choix des points d’observation. Nous sommes ici face à quatre zones très différentes électoralement, dans lesquelles il est possible de mettre en évidence les spécificités politiques locales et les alignements électoraux particuliers
 caractéristiques de chacune des zones.

De façon à confirmer l’homogénéité des zones, nous avons rassemblé les résultats électoraux des dix-neuf communes concernées. Mais cette « confirmation » s’est rapidement révélée impossible, les résultats municipaux témoignant de comportements différents au sein de deux des trois cantons choisis. Ce constat de la « non homogénéité » des cantons sélectionnés nous a donc conduit à nous intéresser aux résultats infra communaux pour un des cas d’étude : la commune d’Echirolles. En procédant à une analyse des résultats électoraux dans les deux cantons de la ville, et malgré la « non homogénéité » électorale de ce canton, nous observons l’apparition de caractéristiques partagées entre différentes communes. Ces caractéristiques constituent la base de la constitution de nouveaux groupes, à l’intérieur même des cantons – des groupes homogènes cette fois-ci. La constitution de ces groupes de communes aux comportements politiques similaires nous amène à modifier quelque peu l’hypothèse à la base de l’analyse présentée dans cette communication. En effet, comme évoqué précédemment, travailler sur l’influence du contexte local sur les opinions, jugements et comportements politiques des électeurs nécessite de choisir un niveau à partir duquel les étudier. Or, l’utilisation d’une échelle territoriale déterminée administrativement ne correspond pas forcément à une réalité sociale commune à l’ensemble de ses habitants. Il est donc nécessaire d’adapter l’échelle utilisée pour l’analyse aux différentes réalités sociales existantes. Constituer des groupes de communes partageant un comportement électoral et des caractéristiques socioéconomiques correspond à cette volonté de faire correspondre le découpage territorial utilisé pour l’analyse à un niveau qui ait le plus de sens pour les individus, individuellement et collectivement.

Pour confirmer l’homogénéité des différents groupes établis à partir des résultats électoraux de chaque commune, nous avons cherché à regarder tout d’abord s’il était possible d’établir des correspondances avec les informations sociodémographiques fournies par l’INSEE. Un certain nombre des données utilisées au niveau cantonal ne sont plus disponibles de façon détaillée au niveau de la commune, et inversement ne sont pas disponibles pour les deux cantons composant la ville d’Echirolles. Nous disposons néanmoins pour chacune des communes des données fiscales et des taux de chômage au dernier recensement effectué, qui permettent de tester l’homogénéité des groupes constitués et de préciser le cas échéant, ce que nous entendons par l’idée de « contexte local » dans chacune des quatre zones étudiées. 

2.1. Echirolles : une commune pour deux cantons

La commune d’Echirolles peut être classée parmi les communes de périphérie urbaine usuellement qualifiée de « banlieues rouges » : fief communiste depuis la Libération, la ville est encore actuellement administrée par un maire communiste, à la tête d’une majorité d’union de la gauche
. A Echirolles, la gauche est largement majoritaire à toutes les élections et ce depuis 1986, exception faite du second tour de l’élection présidentielle de 2002. Cependant, un certain déclin de la gauche s’y amorce : en effet, le score du candidat de gauche au second tour des élections présidentielles diminue régulièrement, passant de 67% en 1988, à 61% en 1995, puis à 58% en 2007. Ce léger recul s’apparente à celui de la participation électorale : sur la période étudiée, de 1986 à 2007, la participation aux différents tours de scrutins recule légèrement, tout en restant plutôt stable dans l’ensemble, notamment lors des élections législatives, et reste, en général, supérieure aux moyennes nationales ou départementales. 

Echirolles ne semble donc pas touchée par le mouvement de désaffection générale, vis-à-vis de la vie politique, particulièrement sensible au sein des « classes populaires ». Toutefois, d’autres constats établis sur les évolutions politiques récentes des « banlieues rouges » sont observables à Echirolles. En effet, une tendance politique générale se dégage : le déclin du PCF et l’installation durable du FN dans le paysage politique. Premièrement, le lent déclin du Parti communiste français est largement perceptible dans les résultats réalisés par le parti à Echirolles, tout particulièrement aux élections présidentielles. En 1986, le PCF réalisait à Echirolles un score (12,9%) deux fois supérieur au score national obtenu par le parti. En 2007, l’effondrement électoral du PCF est clairement visible aux deux dernières élections présidentielles (7% et 4%). Les élections législatives donnent à voir un Parti Communiste en meilleure santé, pouvant encore profiter de son ancrage local, mais aujourd’hui insuffisant pour dépasser les conflits internes au parti
. Deuxièmement, l’autre évolution notable d’Echirolles est l’implantation du Front National dans la commune : dès 1986, et malgré une large majorité accordée à la gauche (56% des suffrages en faveur des listes PS et PCF), le Front National réalise près de 13% des suffrages exprimés. Notons que cette installation rapide du FN dans les choix politiques des Echirollois est concomitante avec une période d’importantes difficultés économiques traversée par la ville : fermeture de plusieurs sites industriels, augmentation du chômage et explosion des problèmes liés à la délinquance et à la violence dans ses quartiers les plus en difficulté.

Ces tendances générales de la commune d’Echirolles affectent de la même manière les deux cantons qui la composent. Ces cantons (Echirolles Ouest et Echirolles Est) sont toutefois différents. De proportion inégale – le canton Ouest est le plus étendu en superficie et le plus peuplé réunissant presque les deux tiers des électeurs de la ville – les deux cantons diffèrent également au niveau socio-économique : Echirolles Est est composé en partie des « quartiers » qui comptent parmi les plus difficiles de la ville avec une forte proportion de population immigrée, un taux de chômage élevé et des problèmes de délinquance récurrents. Pourtant, les deux cantons suivent globalement la même évolution électorale : effondrement contenu puis accéléré du PCF, poids important du FN jusqu’en 2002 et préférence tendancielle nette pour la gauche. Cependant, quelques points de divergence existent : le canton Est a toujours été un soutien plus solide du PCF – et de la gauche d’une façon générale – que le canton Ouest et continue de l’être. A l’inverse, le canton Ouest est plus orienté à droite, voire à l’extrême-droite : le FN a toujours réalisé de meilleurs scores dans cette partie de la ville, tandis que les candidats représentant les partis politiques de droite obtiennent des scores supérieurs de 5 à 10% à ceux du canton Est. 

Ces différences, bien que limitées, sont pourtant indéniables. Elles nous conduisent alors à spécifier la manière dont le « contexte local » sera appréhendé dans le cas d’Echirolles : nous observons séparément les deux cantons, faisant l’hypothèse qu’habiter l’un ou l’autre des cantons se traduit par des opinions et comportements politiques, tendanciellement convergents mais parfois divergents
. 

2.2. Villard-de-Lans : une séparation en  trois groupes homogènes

Le canton de Villard-de-Lans est situé sur le plateau du Vercors, l’un des massifs montagneux qui encercle Grenoble, étant ainsi le territoire le plus rural et le plus éloigné d’un pôle urbain parmi nos points d’observation. Depuis les années 1950, le tourisme est la principale source de revenus au niveau local, essentiellement l’hiver mais avec une activité relativement importante de tourisme estival et climatique. Au niveau politique, le vote gaulliste est solidement enraciné sur le plateau du Vercors, marqué par la mémoire de la Résistance et des maquis
. Compte tenu de cet héritage, les tendances des préférences politiques de ce canton l’inscrivent dans un basculement de droite à gauche : le canton vote majoritairement à gauche depuis les législatives de 1997, et ce pour tous les scrutins législatifs ; il connaît une percée des partis écologistes à partir de 1988 ; il est marqué par une faiblesse structurelle du FN. Le basculement à gauche s’amorce toutefois sur des bases « conjoncturelles » : l’élection de 1997 est marquée par la défiance des électeurs vis-à-vis d’une classe politique corrompue
, qui permettra à l’extrême-droite de réaliser ses scores les plus élevés à un scrutin législatif dans le canton (11%). 

Outre cette conjoncture, les candidats des différents partis écologistes réalisent sur le plateau du Vercors des scores toujours largement supérieurs à leurs moyennes nationales, et ce depuis 1988. Cette réceptivité aux partis écologistes se renforcent avec l’arrivée massive dans les années 1990 d’un nouveau type de population : des jeunes ménages, avec ou sans enfants, issus des classes moyennes ou supérieures qui choisissent de s’installer dans le canton par souci de leur cadre de vie. Un changement sociologique de la population qui coïncide également avec la faiblesse du vote en faveur de l’extrême-droite. La situation géographique du canton à l’écart de l’agglomération grenobloise, et donc des flux migratoires comme de la délinquance, l’économie locale essentiellement basée sur un tourisme florissant expliquent également la faiblesse du sentiment d’insécurité parmi les habitants des communes du Vercors. 

Toutefois, comme dans le cas de la commune d’Echirolles, l’homogénéité est traversée de divergences marginales mais certaines. Le détail par communes des résultats électoraux donne à voir des différences assez nettes et relativise l’homogénéité des tendances : deux communes sont marquées à gauche, deux autres sont profondément ancrées à droite et trois autres constituent une zone de force du vote écologiste. Ces différences de comportement politique des communes trouvent certainement une première source d’explication en fonction des caractéristiques socioéconomiques des communes : malgré un taux de chômage assez uniforme entre les communes
, des différences assez importantes entre les niveaux de revenus existent
 et permettent de regrouper les communes en trois groupes : les communes « de gauche », les communes « écologistes » et les communes « gaullistes ». . Il est en effet possible d’observer des différences assez importantes entre les niveaux de revenus.

-  Les communes « de gauche »
 : Autrans et Engins 

Des deux communes, qui se caractérisent par des taux de participation légérement supérieurs à ceux des autres communes du plateau, Engins est la plus ancrée à gauche : depuis 1988 et quelle que soit l’élection, le candidat ou le parti présent au second tour pour la gauche l’emporte par plus de 60% des suffrages. Cette force de la gauche gravitait autour d’un noyau d’électeurs communistes, noyau qui se délite peu à peu. Parallèlement, l’élection présidentielle de 1995 et les élections législatives de 1997 enregistrent une poussée du vote frontiste à Engins, qui commence à décliner en 2002 pour s’effondrer en 2007. L’ancrage à gauche d’Autrans est plus récent
 : en effet, c’est à partir des élections législatives de 1993 que la commune commence à voter majoritairement à gauche. Bien qu’Autrans soit la commune la moins encline à voter à l’extrême-droite, l’élection présidentielle de 1995 connaît également une percée ponctuelle du vote d’extrême-droite (environ 13%).

- Les « communes écologistes » : Lans-en-Vercors, Méaudre et Saint-Nizier 

Dès 1988, les partis écologistes réalisent, dans ces trois communes, des scores supérieurs aux moyennes cantonales, départementales ou nationales : ainsi en 2007 la candidature de Dominique Voynet recueille dans chacune des communes le double de score national (respectivement dans ces trois communes 3%, 5% et 4% contre 1,6% nationalement). Les trois communes sont aussi celles qui ont accueilli le plus de nouveaux arrivants ces vingt dernières années : les nouveaux habitants sont essentiellement des jeunes ménages des classes moyennes et supérieures, qui s’installent dans le canton avec le souci de vivre dans un environnement agréable, plus proche de la nature
, constituant un public réceptif au discours développé par les partis écologistes et plus enclin à voter pour leurs candidats. 

- Les communes acquises à la droite gaulliste : Corrençon et Villard-de-Lans

A l’opposé des deux groupes précédents, les communes de Villard-de-Lans et de Corrençon-en-Vercors sont très ancrées à droite, même si la gauche et les écologistes y améliorent leurs scores depuis les élections législatives de 1997, notamment à Villard-de-Lans. Ces deux communes votent traditionnellement plutôt en faveur de la droite gaulliste que du centre-droit (Jacques Chirac recueille ainsi 28% et 20% en 1995, puis 25% et 19% en 2002). Dans ces deux communes, les scores de l’extrême-droite sont supérieurs à ceux du reste du canton, tout en restant inférieurs aux moyennes nationales. Comme dans les autres communes, la poussée du vote d’extrême-droite en 1995 et 1997 constatée ne s’inscrit pas durablement dans les comportements politiques. En 2002, à Corrençon, la candidature de Jean-Marie Le Pen réalise un score plutôt inattendu avec 18% des suffrages exprimés. Mais ce résultat s’ajoute aussi à une augmentation du vote d’extrême-gauche, traduisant ainsi une position de contestation de l’ensemble de l’électorat. L’orientation plus marquée à droite de Villard-de-Lans et Corrençon
 par rapport aux autres communes du plateau peut s’expliquer d’une part par un nombre de nouveaux arrivants un peu moins élevé que dans les autres communes en raison de leur plus grande distance de l’agglomération grenobloise. D’autre part, ces choix politiques communs tiennent également à la communauté d’intérêts économiques des deux villages qui constituent ensemble la station de ski la plus importante du plateau.

2.3. Pont-de-Chéruy : un clivage en deux groupes homogènes

Bien que situé en Isère, le canton de Pont-de-Chéruy fait aujourd’hui partie intégrante de l’aire urbaine lyonnaise, qui polarise l’essentiel des activités économiques du canton, comme des activités quotidiennes de ses habitants. La tendance politique principale du canton de Pont-de-Chéruy est la montée en puissance du vote en faveur de l’extrême-droite que ce soit aux élections présidentielles ou législatives : cette dernière double son score en dix ans passant de 16% en 1986 à 35% en 1997 et se maintient au second tour des élections législatives dès 1993. Ce vote d’extrême-droite, bien que se reportant occasionnellement sur la gauche (en 1988, François Mitterrand obtient 54% des voix), cette montée en puissance du FN nuit aussi bien à la gauche qu’à la droite gouvernementale, et notamment au RPR. Les électeurs de Pont-de-Chéruy, déjà favorables à la droite, se sont radicalisés avec l’apparition sur la scène politique des enjeux de l’immigration et de la sécurité, adhérant au discours de Jean-Marie Le Pen. Dès 1986, le taux d’abstention augmente sensiblement plus que dans les autres zones étudiées, traduisant une désaffection générale et un manque d’intérêt pour le jeu politique. 

Cependant, à l’instar du canton de Villard-de-Lans, ces tendances lourdes sont bien moins nettes au niveau communal. En effet, deux groupes de communes apparaissent : l’un où le vote en faveur de la droite et de l’extrême-droite sont les plus forts, l’autre où la gauche est mieux installée et où le FN est moins puissant. Dans le premier groupe, sont réunies les deux anciennes villes industrielles de Pont-de-Chéruy et Charvieu-Chavagneux, confrontées aux fermetures et aux délocalisations des industries locales, à un taux de chômage élevé et dont la population dispose de revenus moindres
. Dans le second groupe, se trouvent les communes résidentielles périurbaines, moins confrontées aux problèmes socioéconomiques, où les revenus sont plus élevés et le taux de chômage moins important. Une exception est toutefois à signaler : la commune de Chavanoz, socio économiquement plus proche des anciennes villes industrielles, a un comportement plus proche de celui des communes résidentielles, ce qui nous a conduit à l’intégrer à ce dernier groupe.

 - Les anciennes communes industrielles : Pont-de-Chéruy et Charvieu-Chavagneux

Dans ces deux communes, malgré une tendance lourde en faveur de la droite, la gauche, qu’elle soit socialiste, communiste ou antilibérale, résiste mieux à la montée de l’extrême-droite que dans les autres communes du canton : ainsi au second tour des élections législatives de 1997, lors d’une triangulaire entre le RPR, le FN et le PS, le FN demeure en troisième position. De la même façon, aux élections présidentielles de 2002, l’ensemble de la gauche socialiste n’y est pas devancée par le FN, à l’inverse des autres communes du canton. Par contre, le vote en faveur de l’extrême-droite se maintient mieux et souffre moins de la concurrence avec le discours de Nicolas Sarkozy à Charvieu-Chavagneux et à Pont-de-Chéruy que dans le reste du canton. Ainsi, lors de l’élection présidentielle de 2007, alors que partout ailleurs dans le canton Nicolas Sarkozy réalise des scores importants, ceux-ci y sont beaucoup plus modérés, tandis que les scores de la candidate socialiste sont légèrement supérieurs à la moyenne cantonale. Cependant, le vote en faveur du FN commence à reculer dès 2002, où Jean-Marie Le Pen réalise des scores inférieurs à ceux qu’il avait obtenus en 1995 dans ces deux communes. Parallèlement, et depuis une dizaine d’années, l’extrême-gauche renforce son assise dans ces deux communes. Dans ces communes, la participation aux élections demeure plus faible que dans les autres communes et fait d’ailleurs chuter le taux de participation de l’ensemble du canton. Les communes de Charvieu-Chagneux et de Pont-de-Chéruy sont les communes qui concentrent les difficultés socioéconomiques du canton, situation qui n’est pas sans effet sur la désaffection de la vie politique par les électeurs. 

- Les communes résidentielles périurbaines : Anthon, Chavanoz, Janneyrias, Villette d’Anthon

Dans les quatre autres communes, Anthon, Chavanoz, Janneyrias et Villette d’Anthon, le taux de participation est similaire aux moyennes nationales. Cette meilleure intégration à la vie politique des électeurs témoigne aussi de leur meilleure intégration socioéconomique. Ces quatre communes sont ancrées à droite. Depuis 1986, la gauche socialiste n’a jamais obtenu la majorité
 : ces scores sont en général plus élevés lors des élections présidentielles que lors des élections législatives – le député (de droite) en place y est fortement implanté. Quelles que soient les élections, les candidats des différents partis classés à droite réalisent toujours des scores supérieurs aux moyennes nationales. Toutefois, la commune de Villette d’Anthon est celle qui soutient le plus largement l’extrême-droite, le FN, mais aussi une droite plus traditionnaliste, à travers un vote conséquent pour Philippe de Villiers
.

2.4. Saint-Ismier : un canton homogène

Le canton de Saint-Ismier est le seul des points d’observation à être réellement homogène sur les plans politique, social et économique. Nous n’y avons donc pas constitué de groupes. Malgré quelques légères différences, les communes du canton de Saint-Ismier partagent une certaine aisance et sont à l’abri des difficultés socioéconomiques
. L’ensemble du canton indique une nette préférence pour la droite modérée et libérale, qui obtient de larges majorités quelle que soit l’élection, même dans les périodes où elle est sanctionnée nationalement. Ainsi, aux élections législatives de 1997, le candidat du RPR réunit près de 60% des suffrages exprimés dans le canton. Dans le même temps, les scores du FN sont toujours largement inférieurs aux moyennes nationales et départementales : ainsi en 2002, dans le canton, Jean-Marie Le Pen ne réalise que 10,3% des suffrages exprimés se plaçant en troisième position à égalité avec François Bayrou. En outre, le canton de Saint-Ismier est également plutôt favorable aux candidatures écologistes, qui obtiennent à chaque élection des scores supérieurs aux moyennes départementales et nationales. Cet équilibre électoral ne vacille qu’aux élections législatives de 2007 où le candidat de l’UMP est largement battu au second tour par la candidate du Parti socialiste, et ce pour des raisons bien particulières : plus précisément, le retour sur le devant de la scène politique locale d’Alain Carignon, ancien député maire de Grenoble, condamné au début des années 1990 pour des malversations financières. Les dissensions apparues à l’annonce de ce retour marquent l’échéance de 2007, bien plus qu’une éventuelle insatisfaction vis-à-vis des politiques menées par l’UMP au niveau national. De manière assez surprenante, compte tenu du fort ancrage à droite du canton, les électeurs se déplacent en masse – malgré une proportion importante de bulletins blancs et nuls (plus de 8%) – pour donner une large majorité à la gauche socialiste, et ce pour la première fois depuis vingt ans dans le canton de Saint-Ismier.

Chacun des groupes ainsi constitués complexifie l’idée d’un effet de « contexte », et permettent de livrer une idée plus rigoureuse et pertinente de ce que recouvre cette hypothèse dans le traitement de nos données empiriques. Un traitement que nous souhaitons débuté par un retour rapide sur le scrutin du référendum du TCE. L’analyse des résultats de ce scrutin commune par commune concorde avec l’homogénéité des groupes constitués : le canton de Saint-Ismier est le plus homogène des trois (malgré une légère démarcation de la commune de Bernin) ; les anciennes communes industrielles du canton de Pont-de-Chéruy sont les plus abstentionnistes ; dans le canton de Villard-de-Lans, les communes de gauche sont les plus opposés au TCE, les communes écologistes y sont les plus favorables. Seule disjonction entre les groupes de communes constitués précédemment et les résultats électoraux : les communes ancrées à droite du canton de Villard-de-Lans qui ne se retrouvent pas sur une position commune. Le détail des résultats au niveau communal les résultats de ce référendum
, ne permettent pas de distinguer les « deux groupes » évoqués par Hans-Peter Kriesi. Le vote pour ou contre le TCE concorde concrètement avec les « zones » de préférences électorales que nous repéré : manifestement la « variable » contextuelle ainsi délimitée semble pertinente. Mais comment cette « localisation » des électeurs peut-elle influer sur la formation de préférences homogènes ? A quoi renvoient ces « opinions » ? Nous nous proposons à présent de déterminer quels peuvent être les effets concrets du « contexte local » sur la formation du jugement politique.
3. Contexte local et jugement politique

Sans corroborer totalement l’hypothèse de H.P. Kriesi, nos résultats indiquent toutefois que la « non homogénéité » électorale des zones sélectionnées est en partie expliquée par les caractéristiques socioéconomiques des communes prises en considération. Cependant, ces différences socioéconomiques ne sont pas le seul déterminant des comportements électoraux : en effet, dans les cas de Pont-de-Chéruy et d’Echirolles, zones aux caractéristiques similaires, les préférences électorales sont presque toujours aux antipodes. Le contexte local dépasse donc la seule description socioéconomique des zones observées, et l’idée d’une différenciation liée aux impacts de la mondialisation. Les configurations sociopolitiques, propres à chacune des zones étudiées, complètent le panorama des déterminants des préférences électorales. Ainsi, ces configurations peuvent être mises en lumière par le biais d’une étude ciblée sur d’éventuelles « représentations collectives » propres à chaque zone. Ce travail sera mené à partir des données quantitatives et qualitatives recueillies au cours du programme FJP : au total deux sondages et une cinquantaine d’entretiens ont été réalisés dans les quatre zones étudiées avec un guide d’entretien et des questionnaires communs. En croisant les réponses recueillies par l’enquête et les groupes mis en évidence préalablement, la différenciation entre les zones et, par conséquent, les comportements se confirme. 

Les résultats présentés ci-dessous sont à prendre avec précaution pour une raison principale : l’enquête, notamment les plans d’échantillonnage des sondages, a été construite pour être représentative des zones sélectionnées et non des communes (ou cantons) qui les composent. Travailler à un niveau inférieur implique donc de vérifier que les données recueillies respectent le poids de chacun des groupes de communes dans le canton étudié : à titre d’exemple, deux cas de surreprésentation d’un groupe par rapport à un autre sont observables dans nos données
. D’autre part, nous travaillons sur de petits sous-groupes desquels il n’est pas toujours possible de dégager des résultats statistiques significatifs. Ainsi, nous ne tirerons des conclusions qu’à partir du moment où les tendances qui se dégagent des opinions recueillies par les sondages et les entretiens sont validées par les résultats obtenus à l’aide d’autres méthodes d’enquête (analyse des résultats électoraux, des données agrégées de l’INSEE, entretiens et sondages). Les questionnaires de sondage, ainsi que le guide d’entretien, ont été construits dans le contexte particulier de l’élection présidentielle de 2007 ; les enjeux et débats principaux de la campagne y sont donc présents. Les deux sondages ont été réalisés à partir d’une base de questions communes auxquelles s’ajoutent, pour la première vague, des questions axées sur le cadre de vie, et pour la seconde des questions axées sur les enjeux de la campagne. 

Avec les deux vagues de sondage effectuées, nous avons à notre disposition un large éventail de données sur les opinions, valeurs et attitudes politiques des habitants des quatre zones et les principaux enjeux débattus lors de la campagne. A partir de l’analyse exploratoire de ces données, certains clivages structurants apparaissent entre les zones et entre les groupes homogènes de communes. La comparaison des réponses permet de mettre en évidence les premières traces de l’effet du « contexte local » sur le jugement et le comportement politique. En effet, nous pouvons désormais préciser la manière dont les différences observées précédemment, par le biais de l’analyse des résultats électoraux et la reconstitution de groupes homogènes, se matérialisent concrètement dans la formation du jugement politique. C’est cette opération que nous considérons comme la plus à même de livrer des enseignements sur l’influence du contexte local. 

1. Premier « effet » du contexte local : la confiance interpersonnelle 

La confiance interpersonnelle
 est un bon indicateur du degré d’ouverture des individus à la différence et au changement. Cet indicateur est, en général, plutôt faible en France (21%)
. Or cette confiance s’avère  très inégalement répartie entre les quatre zones étudiées, et les différences s’ordonnent parfaitement, sur cette question, en fonction du vote au référendum du 29 mai 2005. Ainsi, la phrase « on peut faire confiance à la plupart des gens » est préférée par 53% des enquêtés à Saint-Ismier, 47% à Villard-de-Lans, 36% à Echirolles et 20% à Pont-de-Chéruy, suivant la répartition entre les zones les plus favorables au traité vers les moins favorables
. Trait caractéristique de nos quatre points d’observation, le taux de « confiance envers autrui » est bien supérieur à celui de la majorité des Français : seul le canton de Pont-de-Chéruy se place dans la moyenne nationale. Pourtant, ce taux de confiance tend à s’éroder lorsque l’on prend en considération les découpages des « groupes » homogènes établis dans chacune des zones : le groupe des communes « industrielles » n’ont « confiance » dans les autres qu’à 16% contre 23% dans le groupe des communes « périurbaines ». La méfiance est visiblement accentuée par les difficultés quotidiennes et un milieu de vie plus ou moins urbain. Cependant, plus qu’une confiance accordée en fonction de l’intégration socioéconomique des populations, celle-ci semble être dépendre d’un facteur supplémentaire assimilable à une manifestation probable de l’effet du « contexte local ». En effet, entre Echirolles et Pont-de-Chéruy, malgré des caractéristiques socioéconomiques largement similaires, un taux de « confiance » supérieur de 16% à celui de Pont-de-Chéruy est déclaré à Echirolles. Des différences dans le taux de confiance interpersonnelle sont également notables entre groupes au sein du canton de Villard-de-Lans, où les communes « de gauche » sont les plus méfiantes (seulement 38% de « confiance » contre 47% en moyenne dans le canton
). Ces écarts nous amènent à proposer une interprétation en terme de contexte local : les deux communes « de gauche », Engins et Autrans, sont aussi certainement les communes les plus « en marge » de la vie locale du plateau du Vercors : en effet, ces deux communes sont les plus éloignées géographiquement (en distance kilométrique et en terme d’accessibilité routière) de Villard-de-Lans, chef-lieu cantonal et centre de la vie locale du plateau du Vercors. A cette distance géographique entre les villages, s’ajoute une certaine rivalité locale, issue de conflits typiques de petites communautés villageoises longtemps repliées sur elles-mêmes, rapportée par un de nos enquêtés, agriculteur et moniteur de ski d’Autrans, issu d’une famille de paysans d’Autrans : 

« Oui, oui, oh, le village, mais ça tendance à être plus maintenant au niveau du canton et puis c'est vrai que ça a évolué plus...dans mon enfance c'était plutôt euh le village, maintenant c'est plutôt le canton, on se connaît plus entre gens du canton, puis bon, moi j'ai pas de, j'suis pas fermé [rires] y'a encore quelques querelles de clocher, bon ça fait sourire, mais c'est vrai quand y'a quelques querelles de clocher, bon moi ça m'fait sourire, parce que y'en a certains bon...on est à l'échelle, on est à l'heure de l'Europe maintenant... »

La confiance interpersonnelle peut alors être assimilée à une certaine autonomisation de la vie collective locale, rendant les habitants plus sensibles à une solidarité commune qu’aux aléas d’un vivre-ensemble dont ils ne partagent que très peu les enjeux, étant géographiquement « isolés ».

3.2. Deuxième « effet » du contexte local : la perception de l’immigration

Les positions sur l’immigration
 constituent un autre des principaux points de clivage entre les zones étudiées. Or, plus que l’orientation politique des zones, c’est l’aisance économique qui apparaît comme le facteur déterminant dans l’acceptation et/ou le rejet des immigrés : le canton de Saint-Ismier, qui est plus favorisé, avec une meilleure intégration socioéconomique et un niveau de diplôme plus élevé, est le plus ouvert à la présence des immigrés, tandis que le canton de Pont-de-Chéruy y est le plus opposé. Cependant, à l’intérieur de chaque zone, les groupes homogènes recomposés montrent également des différences d’appréciation de l’immigration. Ainsi, dans le canton de Pont-de-Chéruy, ce sont les communes « industrielles » qui sont le plus défavorable aux immigrés (63% contre 43% dans les communes périurbaines
). Comme évoqué précédemment, ce sont aussi ces communes qui sont le plus touchées par la crise industrielle et dans lesquelles réside une part importante d’immigrés, arrivés avec les premières industries locales au début du 20ème siècle, comme nous le relate une enquêtée d’une de ces communes, enseignante à la retraite, arrivée dans les années 1970 : 

« Et il y a une histoire de l’immigration ici très riche et très intéressante […] Quand je suis arrivée ici il y a une trentaine d’année ma fille en école primaire, un maître lui avait fait la liste, je crois qu’il y avait trente nationalités »

Une différence nette de tolérance à l’égard de l’immigration est observable également dans la commune d’Echirolles. En effet, le canton d’Echirolles Est est 20% plus favorable aux immigrés que le canton d’Echirolles Ouest (28% contre 48%). A l’inverse du canton de Pont-de-Chéruy, cette ouverture à l’immigration est le fait des populations qui vivent dans les quartiers où sont présents le plus d’immigrés. Manifestement, la présence effective des immigrés au quotidien n’agit pas toujours dans le même sens : les populations qui côtoient le plus d’immigrés sont respectivement les moins (communes industrielles de Pont-de-Chéruy) et les plus (Echirolles-Est) favorables à l’immigration. Or, nous observons un taux de confiance interpersonnelle nettement supérieur à Echirolles-Est que dans les communes industrielles de Pont-de-Chéruy. La confiance interpersonnelle semble donc expliquer une ouverture à l’immigration : un individu est d’autant plus ouvert à l’immigration, qu’il fait confiance aux autres
. 

Dans le canton de Villard-de-Lans, des différences d’acceptation de l’immigration existent, même si ces dernières ne sont pas aussi tranchées que celles évoquées précédemment : les « communes écologistes » sont moins opposées à la présence des immigrés que les deux autres groupes (31% des enquêtés des « communes écologistes » sont d’accord avec la proposition « Il y a trop d’immigrés en France » contre 43% des communes « de gauche » et 42% des communes « gaullistes »), tout comme elles étaient les plus confiantes envers autrui. Cette tolérance plus large à l’égard de l’immigration peut être expliquée par un niveau de diplôme plus élevé dans ce groupe
. Mais, il est également possible de faire l’hypothèse que le contexte général de plus large confiance accordée aux autres dans le canton concoure à une plus grande tolérance à l’égard de l’immigration. En outre, ce contexte général est renforcé par une absence des immigrés sur le plateau du Vercors, dont témoigne la plupart des personnes avec lesquelles nous avons réalisé des entretiens
. Citons l’exemple d’un commerçant d’Autrans : 

« (Enquêteur) : …immigration ?

(enquêté) : Ah bah là, nous on sait pas c’que ça veut dire ! »

Encore une fois, un « effet » du contexte est observable au niveau de la perception de l’immigration, en conséquence de la confiance interpersonnelle, et renforcé par les caractéristiques sociographiques locales.

3.3. Troisième effet du contexte local : la protection de l’environnement 

Si dans chacune des zones étudiées la préoccupation pour la protection de l’environnement
 est largement majoritaire (environ 70% des enquêtés), seul le canton de Villard-de-Lans est marqué par une profonde division des opinions. En effet, alors que près de 87% des personnes interrogées dans le groupe des communes « écologistes » s’accordent sur la nécessité de protéger l’environnement au détriment de la croissance économique, seules 59% partagent cette opinion dans le groupe des « communes gaullistes »
. Après contrôle du niveau de diplôme et de la PCS des enquêtés, une relation significative apparaît entre les groupes de communes et les opinions en matière d’environnement dans le canton de Villard-de-Lans. Ce conflit d’opinion s’explique essentiellement par l’importance de l’activité touristique dans les communes gaullistes, liée à la présence de la plus grande station de ski du plateau sur leur territoire (la station de Villard-de-Lans-Corrençon). Même si les coûts écologique et économique du soutien des municipalités aux activités touristiques conduisent à de vives critiques de la part des habitants de tout le canton, dirigées notamment vers les plus grandes stations de ski, la propension des « critiques » reste moins élevée dans les communes gaullistes. 

Le maintien d’une portion congrue d’individus plus favorables à la croissance économique qu’à la protection de l’environnement, même dans le cadre particulier de ce canton particulièrement marqué par la présence de la nature, renvoie toutefois à un autre conflit, tenant moins aux intérêts économiques de chacun, qu’aux représentations différenciées de la nature. Cette différence de perception oppose les « deux peuples du Vercors » : d’un côté, les « natifs » du Vercors, ceux qui ont un certain sentiment de propriété sur les lieux qui les entourent
 et mettent en avant le fait d’avoir « quatre ou cinq générations au cimetière »
, de l’autre les « nouveaux » qui ne possèdent pas ces générations au cimetière et ont plus de mal à faire entendre leur voix
. L’une des principales divergences entre ces deux peuples porte sur la place et la conception de la nature dans les représentations collectives. En effet, les « nouveaux » affirment tous avoir choisi de venir s’installer dans le canton de Villard-de-Lans pour profiter de la proximité avec la nature et du climat agréable : la nature est pour eux essentiellement un agrément. Pour les « natifs », la nature est certes aussi un cadre agréable, mais elle est avant tout une ressource. Quand les « natifs » parlent de leurs racines dans le Vercors, c’est à la « ruralité » et à l’agriculture qu’ils font surtout référence. Les enquêtés originaires du plateau du Vercors sont tous issus de familles d’agriculteurs ou de bûcherons, même si tous n’ont pas continué dans cette voie, optant pour les métiers de commerçants (loueurs de ski, hôtellerie-restauration) ou de moniteurs de ski. Pour eux, la montagne et la forêt sont encore considérées comme des ressources, ce qu’elles ne sont pas pour les « nouveaux ».

Nous constatons donc que les aspects les plus « évidents » du contexte local (la proximité de la nature) n’agissent qu’en fonction de représentations, socialement déterminées (héritage culturel local ou préoccupation pour son cadre de vie), et peuvent peser lourdement sur la perception des débats de société. 

3.4. Quatrième « effet » du contexte local : la religion

Dans chacun des cantons étudiés, la religion évoque quelque chose de positif pour la plupart des enquêtés (54,5% en moyenne sur les quatre zones
). Cependant, cette proportion est légèrement inférieure dans le canton de Villard-de-Lans (46,7%), sans toutefois qu’une liaison forte entre la zone d’enquête et la religion apparaisse. Toutefois, en détaillant les réponses sur les groupes de communes du canton, le groupe des « communes de gauche » apparaît en net retrait par rapport aux deux autres groupes 43% contre 48%
). Sans obtenir de résultats significatifs par le biais des sondages, cet écart concernant la perception de la religion nous conduit à examiner les entretiens qualitatifs conduits auprès des habitants du canton. Or, il se dégage de ces entretiens un plus grand attachement au « laïcisme républicain », particulièrement perceptible dans un entretien réalisé auprès d’un « natif », commerçant à la retraite, fils de paysans : 
« Je vais vous répondre sur un plan local que j’ai un peu plus sondé… parce que sur le plan national je ne comprends rien, par contre sur le plan local, je pense que si Autrans à voté non c’est parce que… soyons clair sur le plan laïc par exemple, heu… vous avez trop de pays qui… qui voulaient absolument mettre à l’Europe une religion. »

En complément de ce laïcisme, la tendance nette de ce groupe de communes à préférer la gauche se confirme dans les entretiens réalisés : les trois enquêtés dans les « communes de gauche » ont tous des préférences politiques plutôt orientées à gauche. Ainsi, le même enquêté, « natif », décrit la commune d’Autrans comme un territoire héritier d’une tradition de gauche : 

« Ha… je dois vous dire, sur le canton, Autrans à toujours été, et puis depuis autant que je me souvienne, a toujours été je dirais, rose ou rouge, mais beaucoup moins à droite que les autres communes. Et je peux me tromper, mais les élections qui viennent, si vous avez l’occasion de les regarder, je suis sûr qu’à Autrans, qui a trois fois moins d’électeurs que Villard de Lans, ou peut-être quatre fois, et ben… les candidats de gauche auront… sur Autrans encore un peu plus de voix que ceux de Villard, avec moins d’électeurs. »

Bien que ces résultats demandent à être confirmés par la suite, les rapports particuliers à la religion, le « laïcisme » comme la forte intégration religieuse, non testée ici mais dont nous pouvons également formuler l’hypothèse, semblent être prégnants dans la détermination du contexte local et de ses effets sur la formulation des choix politiques. 

3.5. Deux indicateurs complémentaires du contexte local : identité nationale et pouvoir d’achat

Pour compléter cette caractérisation de nos groupes homogènes par leurs opinions et valeurs, nous conduisant parfois à l’observation d’un effet du « contexte local » sur les différentes opinions, nous avons choisi d’étudier les opinions de nos enquêtés relatives aux enjeux de la campagne présidentielle de 2007. Le déclin des modèles d’explication du vote par les déterminismes
, qu’ils soient socio-économiques ou politiques, a favorisé l’émergence de modèles de vote sur enjeux
 (ou plutôt la réaffirmation des approches de type choix rationnel, dans la continuité de Downs
). Sans nous attacher ici à discuter de l’efficacité de ces modèles, plus complémentaires qu’antagonistes au final, il nous a semblé intéressant de s’attarder quelques instants sur la structuration des réponses aux questions portant sur les enjeux de la campagne présidentielle de 2007, dans la mesure où ces enjeux sont débattus nationalement et peuvent ainsi donner à voir d’hypothétiques effets des contextes locaux. Le questionnaire de la seconde vague de sondage réalisée dans le cadre du projet FJP a été plus centré sur ces enjeux que le premier. Deux questions de cette seconde vague traitent d’enjeux largement au cœur des débats présidentiels : l’identité nationale
 et les mesures préconisées pour augmenter le pouvoir d’achat, mises en perspective avec les opinions sur le profit. C’est à partir de ces trois questions que nous chercherons à percevoir les effets de contexte. 

Tout d’abord, le sentiment plus ou moins favorable évoqué par l’expression « identité nationale »
 montre un clivage entre les zones ayant le plus voté en faveur de Nicolas Sarkozy (les cantons de Pont-de-Chéruy et de Saint-Ismier), qui acceptent le mieux l’expression (70% et 73%
), et les deux autres zones, Villard-de-Lans et Echirolles (61% et 63% d’opinions favorables). Lorsque les opinions sur « l’identité nationale » sont observées au niveau des groupes homogènes recomposés, des écarts dans l’acceptation de l’expression sont observables. Si résider dans l’un ou l’autre des groupes de communes de Pont-de-Chéruy ne donne pas à voir des opinions différentes sur « l’identité nationale », il n’en va pas de même dans les autres « groupes de communes », observables dans les autres cantons. Ainsi, à Villard-de-Lans et à Echirolles, de façon surprenante, ce sont les zones ayant le moins soutenu Nicolas Sarkozy qui affichent les sentiments les plus favorables à l’identité nationale
. Néanmoins, ces opinions favorables ne sont pas si surprenantes au regard du discours de Ségolène Royal, qui s’est rapidement positionné sur cet enjeu, ne laissant pas son adversaire prendre trop d’avance et réhabilitant la Marseillaise et le drapeau français.

Ensuite, il nous a semblé intéressant de s’arrêter sur les mesures préconisées pour augmenter le pouvoir d’achat, l’une des préoccupations principales des Français
. Encore une fois, la répartition des réponses sur cette question semble liée aux préférences politiques. Ainsi, pour les électeurs de Saint-Ismier et de Pont-de-Chéruy, l’augmentation du pouvoir d’achat serait favorisée d’abord par une plus grande facilité pour faire des heures supplémentaires, alors que pour les électeurs de Villard-de-Lans et d’Echirolles c’est une augmentation du SMIC qui serait déterminante
. Reprenant nos groupes de communes homogènes, peu de différences significatives apparaissent : encore une fois, les préférences politiques et l’identification de chacune de ces deux mesures aux principaux candidats en présence est claire
. Toutefois, ce modèle est composé de plusieurs résidus significatifs : par exemple, les électeurs du groupe des « communes industrielles » du canton de Pont-de-Chéruy sont les plus nombreux à déclarer qu’aucune des deux mesures n’augmentera le pouvoir d’achat, de même qu’ils sont les plus nombreux à déclarer préférer une augmentation du SMIC parmi les électeurs les plus favorables au candidat de l’UMP. Ces résultats témoignent d’un mécanisme électoral, contextuellement situé, provoquant au sein d’une population confrontée à d’importantes difficultés socioéconomiques, à une précarisation du marché du travail ainsi qu’à des faibles revenus, une perte de confiance à l’égard de la gauche gouvernementale et une forte attirance pour le discours de Nicolas Sarkozy.

Enfin, lorsque l’on met en perspective les réponses concernant le pouvoir d’achat avec celles concernant la perception du « profit »
, il apparaît que les opinions les plus favorables au « profit » se trouvent dans les zones où les électeurs sont les plus favorables à la droite libérale (respectivement 60% et 51% dans les cantons de Saint-Ismier et Pont-de-Chéruy
). Cependant, les opinions sont très partagées, dans les deux groupes de communes du canton de Pont-de-Chéruy
, faisant occuper au canton une position intermédiaire entre le canton très favorisé de Saint-Ismier et la commune d’Echirolles dont les problèmes sont plus proches de ceux rencontrés par les habitants du canton de Pont-de-Chéruy. Ici, la fragilité socio-économique de la population, ainsi que son exposition en première ligne face à un marché du travail de plus en plus précaire prime sur les préférences politiques. Les sentiments plus ou moins positifs suscités par le mot « profit » témoignent de l’imbrication complexe des déterminants du vote : préférences politiques, influence du « contexte local » et caractéristiques socioéconomiques de la population s’entremêlent pour aboutir à des opinions et à des votes potentiellement contrastés, voire opposés. 

Conclusion

Au terme de notre démonstration, nous pouvons affirmer qu’un certain nombre d’éléments nous permettent de confirmer notre hypothèse initiale d’un effet du contexte local sur la formation des opinions politiques. Ce « contexte local » n’est pas un élément plus déterminant que les autres éléments classiquement attachés à la constitution des opinions politiques. Néanmoins, selon les « problèmes » qui mobilisent l’opinion, le « contexte » peut s’avérer être un élément essentiel : dans le canton de Villard-de-Lans, par exemple, les opinions sur la protection de l’environnement dépendent pour beaucoup des représentations individuelles de la nature, socialement déterminées par l’enracinement dans une communauté locale ; entre le canton d’Echirolles Est et le groupe des communes industrielles du canton de Pont-de-Chéruy, la perception de l’immigration diverge radicalement en fonction d’une fore disparité du taux de « confiance interpersonnelle ». Toutefois, quelques difficultés inhérentes à notre procédure d’enquête méritent d’être soulignées en ce qu’elles permettent de préciser nos résultats, et d’ouvrir d’autres pistes.

Le premier problème rencontré, ressortant très rapidement de nos données, est l’inadéquation des découpages administratifs lorsque ceux-ci sont utilisés comme d’unité d’observation du « contexte local ». L’émergence de ce problème nous a poussé à recomposer des groupes homogènes à l’intérieur des zones initialement sélectionnées. Ces groupes homogènes recomposés, dans lesquels ont été rassemblées les communes ayant les caractéristiques et les comportements électoraux les plus similaires, constituent l’unité fondamentale pour l’appréhension et la caractérisation du contexte local et ensuite pour la mise en évidence des effets de ce dernier sur le jugement politique et le comportement des électeurs. Toutefois, ces groupes ne sont pas des « regroupements idéaux » : il est toujours possible d’augmenter la finesse d’analyse. Par exemple, à Echirolles, une analyse au niveau du quartier fournirait une unité d’observation bien plus homogène que le canton. La question qui se pose est alors celle d’un risque de « raffinement » excessif dans la prise en compte du « contexte ». 

Ensuite, la non-homogénéité d’une partie des zones que nous avons sélectionnées ouvre sur un autre type de problème : celui du sens du niveau d’analyse choisi pour l’électeur. Si les découpages administratifs ont forcément des conséquences politiques, en déterminant l’offre électorale et le niveau d’agrégation des bulletins de vote, il n’est pas évident que l’électeur s’appuie sur ce niveau pour mettre en cohérence ses opinions politiques et ses perceptions du monde extérieur. En partant de l’hypothèse selon laquelle le territoire dans lequel vivent les électeurs influence leurs jugements et opinions politiques, il nous semble nécessaire de déterminer ce territoire à partir des expériences individuelles. Par exemple, en milieu rural, le canton est à la fois un espace électoral et un espace social, lieu central des relations entre électeurs, maires et conseillers généraux, tous étant originaires du monde rural
, tandis qu’en milieu urbain, il n’est qu’un espace électoral, et encore certainement mal repéré, qui ne fait référence ni à un espace social ni à des intérêts spécifiques
. L’installation massive des classes moyennes dans les périphéries de plus en plus lointaines des aires urbaines a bouleversé les équilibres sociodémographiques mais également politiques des zones rurales par l’intégration d’une population largement urbaine en milieu rural. Cependant, pour cette nouvelle population des zones périurbaines, l’espace social du canton ne fait pas sens comme il le faisait pour le monde rural, ce qui contribue d’autant plus à ramener le canton à un seul espace électoral. Pour cette raison, il nous semble absolument nécessaire d’analyser le contexte local « par le bas », c'est-à-dire à partir du point de vue subjectif de l’électeur, de façon à déterminer le type de « contexte local » en fonction des activités et du vécu de celui-ci. Seule une approche subjective nous permettra d’appréhender les usages du contexte local, et donc la réelle signification de ce contexte pour l’électeur.

Cette analyse localisée est certes, pour le moment, incomplète mais elle constitue le point de départ de l’ensemble du travail qui sera présenté dans notre thèse. L’approche localisée du comportement électoral, qui pourrait également être appuyée par une enquête ethnologique rigoureuse, offre la possibilité de cerner les raisonnements politiques des électeurs, et donc les choix électoraux, au plus profond de leur enracinement. Enfin, l’utilisation croisée des analyses qualitatives et quantitatives, ainsi que l’étude des résultats électoraux, nous permet, malgré la taille réduite des effectifs de chaque sous-groupe de communes, c'est-à-dire nos groupes homogènes recomposés, de dégager des tendances plus ou moins fortes dans la structuration du jugement politique.
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ANNEXES

Carte 1. Les quatre zones d’études (encadrées)
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Source : Conseil Général de l’Isère 

Tableau 1. Catégories socioprofessionnelles, niveau de diplôme et imposition moyenne

	Profession actuelle (en%)
	Saint-Ismier
	Villard-de-Lans
	Echirolles
	Pont-de-Chéruy
	Isère

	Agriculteur & PIC
	4,7
	8,9
	1,6
	3,9
	4,5

	Profession libérale, cadre supérieur
	21
	7,7
	5,8
	3,3
	7,4

	Profession intermédiaire
	14
	16,4
	13,5
	12,4
	13,6

	Employés
	9,5
	18,3
	20,3
	14,5
	15,3

	Ouvriers
	4
	11
	15,3
	24,5
	15,3

	Chômeurs
	3,3
	4,3
	9,9
	7,8
	6,5

	Etudiants et autres inactifs
	23
	14,3
	14,8
	17,9
	17,9

	Retraités
	20,5
	19,1
	18,8
	15,7
	19,5

	
	
	
	
	
	

	Niveau de diplôme (en %)
	
	
	
	
	

	Inférieur au bac 
	38,3
	58,2
	69,1
	78,3
	66,5

	Bac ou plus
	61,7
	41,8
	30,9
	21,7
	33,5

	
	
	
	
	
	

	Imposition moyenne
	
	
	
	
	

	Part des foyers fiscaux imposés de l'ensemble des foyers (en %)
	77,4
	60,3
	54
	54,9
	57,9

	Revenu net imposable moyen par foyer fiscal imposé (en €)
	63756
	32623
	27278
	30113
	32470


Source : INSEE, Recensement général de la population 1999 et Chiffres-clés 2008
Les différences les plus significatives sont indiquées par les cases grisées.

Tableau 2. Résultats du référendum sur le TCE du 29 mai 2005

	
	Oui 
	Non
	Taux de participation

	Canton de Saint-Ismier
	71,5
	28,5
	79,2

	Canton de Villard-de-Lans
	57,8
	42,2
	73,7

	Echirolles
	39,7
	60,3
	69,9

	Canton de Pont-de-Chéruy
	34,7
	65,3
	62,7

	Isère
	46,42
	53,58
	70,16


Source : Ministère de l’Intérieur

Les résultats sont indiqués en pourcentage des suffrages exprimés.

Les différences les plus significatives sont indiquées par les cases grisées.

Tableau 3. Foyers fiscaux imposés et revenu net imposable moyen

	
	Foyers fiscaux imposés de l'ensemble des foyers fiscaux (en%)


	Revenu net imposable moyen par foyer fiscal imposé (en €)

	Canton de Saint-Ismier
	77,4
	63756

	Bernin
	76,2
	52076

	Biviers
	80,6
	75461

	Montbonnot-Saint-Martin
	77,4
	54024

	Saint-Ismier
	76,8
	84091

	Saint-Nazaire-les-Eymes
	77,1
	53126

	
	
	

	Canton de Villard-de-Lans
	60,3
	32623

	Autrans
	56,9
	28999

	Corrençon-en-Vercors
	65,2
	33757

	Engins
	65
	31089

	Lans-en-Vercors
	64,6
	35399

	Méaudre
	54,4
	30719

	Saint-Nizier-du-Moucherotte
	73,1
	38416

	Villard-de-Lans
	57,6
	29984

	
	
	

	Echirolles
	54
	27278

	
	
	

	Canton de Pont-de-Chéruy
	54,9
	30113

	Anthon
	69,1
	36969

	Charvieu-Chavagneux
	52,2
	25687

	Chavanoz
	55,3
	28103

	Janneyrias
	62,5
	31445

	Pont-de-Chéruy
	45,4
	23460

	Villette d’Anthon
	67,4
	35011


Source : INSEE, Chiffres-clés 2004, 2005, 2006, 2007

Tableau 4. Taux de chômage dans la population active au dernier recensement effectué

	
	Date du dernier recensement effectué
	Taux de chômage dans la pop. active

	Canton de Saint-Ismier
	
	

	Bernin
	2007
	4,8

	Biviers
	2005
	6,2

	Montbonnot-Saint-Martin
	2004
	6,2

	Saint-Nazaire-les-Eymes
	2006
	6,0

	Canton de Villard-de-Lans
	
	

	Corrençon-en-Vercors
	2004
	6,9

	Engins
	2005
	5,3

	Lans-en-Vercors
	2004
	5,9

	Méaudre
	2004
	5,7

	Villard-de-Lans
	2006
	5,9

	Canton de Pont-de-Chéruy
	
	

	Chavanoz
	2005
	13,3

	Janneyrias
	2005
	9,8

	Pont-de-Chéruy
	2004
	12,0

	Villette d’Anthon
	2007
	6,0


Source : INSEE, Chiffres-clés 2004, 2005, 2006, 2007

Tableau 5. Résultats du référendum du 29 mai 2005 par communes

	
	Oui 
	Non
	Taux de participation

	Canton de Saint-Ismier
	71,5
	28,5
	79,2

	Bernin
	62,1
	37,9
	79,9

	Biviers
	72,4
	27,6
	81,6

	Montbonnot-Saint-Martin
	73,7
	26,3
	81,1

	Saint-Ismier
	75,8
	24,2
	77,9

	Saint-Nazaire-les-Eymes
	67
	33
	76,1

	
	
	
	

	Canton de Villard-de-Lans
	57,8
	42,2
	73,7

	Autrans
	55,8
	44,2
	76,2

	Corrençon-en-Vercors
	66,9
	33,1
	81,6

	Engins
	36,7
	63,3
	80,7

	Lans-en-Vercors
	56,5
	43,5
	73,3

	Méaudre
	58,6
	41,4
	73,9

	Saint-Nizier-du-Moucherotte
	57,3
	42,7
	79

	Villard-de-Lans
	58,2
	41,8
	68,1

	
	
	
	

	Canton de Pont-de-Chéruy
	34,7
	65,3
	62,7

	Anthon
	42,4
	57,6
	76,8

	Charvieu-Chavagneux
	26,5
	73,5
	59,5

	Chavanoz
	35,6
	64,4
	67,4

	Janneyrias
	39
	61
	70,9

	Pont-de-Chéruy
	37,2
	62,8
	52,7

	Villette d’Anthon
	40,7
	59,3
	67,4


Source : Ministère de l’Intérieur

Les différences les plus significatives sont indiquées par les cases grisées.

Tableaux 6. Confiance interpersonnelle (données vague 1)

Tableau 6a. Confiance interpersonnelle et quatre points d’enquête

	
	Les 4 points d'enquêtes
	Total

	
	Saint- Ismier
	Villard
	Echirolles
	Pont de Chéruy
	

	On peut faire confiance à la plupart des gens
	52,8%
	46,7%
	35,8%
	20,4%
	39,0%

	On n'est jamais assez prudent quand on a affaire aux autres
	47,2%
	53,3%
	64,2%
	79,6%
	61,0%


V de Cramer = 0,252 sig. = 0,000

Tableau 6b. Confiance interpersonnelle et groupes de communes du canton de Villard de Lans

	Confiance interpersonnelle
	On peut faire confiance à la plupart des gens
	On n'est jamais assez prudent quand on a affaire aux autres
	

	Canton de Villard-de-Lans
	46,7%
	53,3%
	V de Cramer = 0,109 

sig. = 0,216

	Communes de gauche
	37,5%
	62,5%
	

	Communes écologistes
	51,9%
	48,1%
	

	Communes gaullistes
	46,2%
	53,8%
	

	Canton de Pont-de-Chéruy
	20,4%
	79,6%
	V de Cramer = 0,089

 sig. = 0,159

	Communes industrielles
	16,0%
	84,0%
	

	Communes périurbaines
	23,3%
	76,7%
	

	Echirolles
	35,8%
	64,2%
	V de Cramer = 0,006 

sig. = 0,925

	Echirolles Est
	35,4%
	64,6%
	

	Echirolles Ouest
	36,0%
	64,0%
	


Tableaux 7. Perception de l’immigration (données vague 1)
Tableau 7a. « Il y a trop d'immigrés en France » et quatre points d'enquêtes
	
	Les 4 points d'enquêtes
	Total



	
	Saint- Ismier
	Villard
	Echirolles
	Pont de Chéruy
	

	Tout à fait d’accord + plutôt d’accord
	31,2%
	37,3%
	41,2%
	50,4%
	40,0%

	Plutôt pas d’accord + pas du tout d’accord
	68,8%
	62,7%
	58,8%
	49,6%
	60,0%


V de Cramer = 0,142 sig. = 0,000

Tableau 7b. « Il y a trop d'immigrés en France » et groupes de communes
	
	Tout à fait d’accord + plutôt d’accord
	Plutôt pas d’accord + pas du tout d’accord
	

	Canton de Villard-de-Lans
	37,3%
	62,7%
	V de Cramer = 0,115 

sig. = 0,188

	Communes de gauche
	42,9%
	57,1%
	

	Communes écologistes
	30,8%
	69,2%
	

	Communes gaullistes
	41,6%
	58,4%
	

	Canton de Pont-de-Chéruy
	50,4%
	49,6%
	V de Cramer = 0,195 

sig. = 0,002

	Communes industrielles
	62,5%
	37,5%
	

	Communes périurbaines
	42,6%
	57,4%
	

	Echirolles
	41,2%
	58,8%
	V de Cramer = 0,192 

sig. = 0,003

	Echirolles Est
	28,2%
	71,8%
	

	Echirolles Ouest
	48,1%
	51,9%
	


Tableaux 8. Protection de l’environnement (données vague 1)

Tableau 8a. Protection de l’environnement et quatre points d'enquêtes

	
	Les 4 points d'enquêtes
	Total

	
	Saint- Ismier
	Villard
	Echirolles
	Pont de Chéruy
	

	Tout à fait d’accord + plutôt d’accord
	72,0%
	73,5%
	68,5%
	74,2%
	72,1%

	Plutôt pas d’accord + pas du tout d’accord
	28,0%
	26,5%
	31,5%
	25,8%
	27,9%


V de Cramer = 0,048   sig. = 0,503

Tableau 8b. Protection de l’environnement et groupes de communes du canton de Villard de Lans
	
	Groupes de communes du canton de Villard de Lans
	Total

	
	Communes "de gauche"
	Communes "écologistes"
	Communes "gaullistes"
	Communes "de gauche"

	Tout à fait d’accord + plutôt d’accord
	72,2%
	86,8%
	59,1%
	73,5%

	Plutôt pas d’accord + pas du tout d’accord
	27,8%
	13,2%
	40,9%
	26,5%


V  de  Cramer = 0,278   sig. = 0,000

Tableaux 9. Perception de la religion (données vague 1)

Tableau 9a. Perception de la religion et quatre points d'enquête

	
	Les 4 points d'enquêtes
	Total



	
	St Ismier
	Villard
	Echirolles
	Pont-de-Chéruy
	

	Positif
	57,1%
	46,7%
	56,2%
	58,2%
	54,5%

	Négatif
	42,9%
	53,3%
	43,8%
	41,8%
	45,5%


V de Cramer = 0,092    sig.=0,041 

Tableau 9b. Perception de la religion et groupes de communes du canton de Villard-de-Lans

	
	Groupes de communes du canton de Villard de Lans
	Total

	
	Communes "de gauche"
	Communes "écologistes"
	Communes "gaullistes"
	

	Positif
	42,9%
	47,5%
	48,3%
	46,7%

	Négatif
	57,1%
	52,5%
	51,7%
	53,3%


V de Cramer = 0,043   sig. = 0,797

Tableaux 10. Perception de « l’identité nationale » (données vague 2)
Tableau 10a. Positif/négatif « identité nationale » et quatre points d’enquêtes

	
	Les 4 points d'enquêtes
	Total

	
	Saint- Ismier
	Villard
	Echirolles
	Pont de Chéruy
	St Ismier

	Positif
	69,9%
	60,7%
	62,8%
	72,6%
	66,5%

	Négatif
	30,1%
	39,3%
	37,2%
	27,4%
	33,5%


V de Cramer = 0,104   sig. = 0,014

Tableau 10b. Positif/négatif « identité nationale » et groupes de communes

	
	Positif
	Négatif
	

	Canton de Villard-de-Lans
	60,7%
	39,3%
	V de Cramer = 0,173

Sig. = 0,025

	Communes de gauche
	69,8%
	30,2%
	

	Communes écologistes
	50,5%
	49,5%
	

	Communes gaullistes
	66,3%
	33,7%
	

	Canton de Pont-de-Chéruy
	72,6%
	27,4%
	V de Cramer = 0,018

Sig. = 0,782

	Communes industrielles
	71,8%
	28,2%
	

	Communes périurbaines
	73,4%
	26,6%
	

	Echirolles
	62,8%
	37,2%
	V de Cramer = 0,157

Sig. = 0,014

	Echirolles Est
	74,0%
	26,0%
	

	Echirolles Ouest
	57,6%
	42,4%
	


Tableaux 11. Mesures favorisant le pouvoir d’achat (données vague 2)
Tableau 11a. Mesures favorisant le pouvoir d’achat et quatre points d’enquête

	
	Les 4 points d'enquêtes
	Total

	
	St Ismier
	Villard
	Echirolles
	Pont de Chéruy
	St Ismier

	Augmenter le SMIC
	29,0%
	35,6%
	43,3%
	33,2%
	35,2%

	Pouvoir faire plus facilement des heures supplémentaires
	43,9%
	39,6%
	27,8%
	43,5%
	38,7%

	Aucune des deux
	16,9%
	13,2%
	15,5%
	13,4%
	14,8%

	Vous ne savez pas
	10,2%
	11,6%
	13,5%
	9,9%
	11,3%


V de Cramer = 0,148   sig. = 0,008

Tableau 11b. Mesures favorisant le pouvoir d’achat et groupes de communes

	
	Augmenter le SMIC
	Pouvoir faire plus facilement des heures supplémentaires
	Aucune des deux
	Vous ne savez pas
	

	Canton de Villard-de-Lans
	35,6%
	39,6%
	13,2%
	11,6%
	V de Cramer = 0,148

Sig. = 0,483

	Communes de gauche
	45,5%
	34,5%
	10,9%
	9,1%
	

	Communes écologistes
	36,0%
	37,0%
	16,0%
	11,0%
	

	Communes gaullistes
	29,5%
	45,3%
	11,6%
	13,7%
	

	Canton de Pont-de-Chéruy
	33,2%
	43,5%
	13,4%
	9,9%
	V de Cramer = 0,200

Sig. = 0,017

	Communes industrielles
	38,7%
	36,3%
	17,7%
	7,3%
	

	Communes périurbaines
	27,9%
	50,4%
	9,3%
	12,4%
	

	Echirolles
	43,3%
	27,8%
	15,5%
	13,5%
	V de Cramer = 0,112

Sig. = 0,366

	Echirolles Est
	51,3%
	24,4%
	14,1%
	10,3%
	

	Echirolles Ouest
	39,7%
	29,3%
	16,1%
	14,9%
	


Tableaux 12. Perception du profit (données vague 2)

Tableau 12a. Perception du profit et quatre points d’enquête

	
	Les 4 points d'enquêtes
	Total

	
	St Ismier
	Villard
	Echirolles
	Pont de Chéruy
	St Ismier

	Positif
	59,8%
	48,0%
	44,0%
	50,6%
	50,6%

	Négatif
	40,2%
	52,0%
	56,0%
	49,4%
	49,4%


V de Cramer = 0,116  sig. = 0,004

Tableau 12b. Perception du profit et groupes de communes

	
	Positif
	Négatif
	

	Canton de Villard-de-Lans
	48,0%
	52,0%
	V de Cramer = 0,081

Sig. = 0,446

	Communes de gauche
	53,7%
	46,3%
	

	Communes écologistes
	43,4%
	56,6%
	

	Communes gaullistes
	49,5%
	50,5%
	

	Canton de Pont-de-Chéruy
	50,6%
	49,4%
	V de Cramer = 0,012

Sig. = 0,852

	Communes industrielles
	50,0%
	50,0%
	

	Communes périurbaines
	51,2%
	48,8%
	

	Echirolles
	44,0%
	56,0%
	V de Cramer = 0,041

Sig. = 0,518

	Echirolles Est
	41,0%
	59,0%
	

	Echirolles Ouest
	45,5%
	54,6%
	


� Une équipe de l’UMR PACTE (Grenoble) a saisi l’occasion offerte par l’élection présidentielle de 2007 pour mettre en place le projet FJP. Ce programme, dirigé par Bernard Denni (professeur à l’IEP de Grenoble), est financé conjointement par le CNRS, la Région Rhône-Alpes et le ministère de l’Intérieur. Il a mobilisé une équipe d’une trentaine de chercheurs grenoblois ainsi qu’une équipe parisienne.


� Deux sondages portant sur des échantillons d’environ 1000 électeurs (Français âgés de 18 ans ou plus inscrits sur les listes électorales), sélectionnés selon la méthode des quotas et répartis dans les quatre points d’observation, ont été réalisés, l’un en février 2007, l’autre en avril 2007, la semaine précédant le premier tour. 


� Une cinquantaine d’entretiens semi-directifs ont été réalisés auprès d’électeurs recrutés dans les quatre points d’observation, au mois de mars 2007.


� Citons par exemple l’ANR PAECE piloté par Jean-Yves Dormagen à CEPEL à Montpellier.


� Denis Merklen, Quartiers populaires, quartiers politiques, Paris, La Dispute, 2009, p.20.


� Ibid.


� Paul Sniderman, « Les nouvelles perspectives de la recherche sur l'opinion publique », Politix, 11, n°41, 1998, p.153.


� John R. Zaller,  The Nature and Origin of Mass Opinion, Cambridge, Cambridge University Press,  1992.


� Cf. carte 1.


� Cf. tableau 1. Les différences les plus significatives sont indiquées par les cases grisées.


� La présentation de nos différents résultats et observations dans chacune de ces zones est fondée sur ce classement des points d’observation, ordonnés du plus favorisé au moins favorisé (soit le canton de Saint-Ismier, le canton de Villard-de-Lans, la ville d’Echirolles et le canton de Pont-de-Chéruy).


� La recherche des continuités politiques locales sont d’ailleurs au fondement de la science politique française : André Siegfried cherchait déjà à expliquer les stabilités locales.


� Cf. tableau 2.


� Hans-Peter KRIESI, « Globalization and the transformation of the national political space : six European countries compared », working paper présenté dans le cadre du séminaire « Les effets de la mondialisation : construction du politique, innovation organisationnelle et changement social »à l’UMR PACTE, Grenoble, 8.12.2006.


� Marc Abélès, Jours tranquilles en 89. Ethnologie politique d’un département français, Paris, Ed. Odile Jacob, 1989, p.13-14.


� K. Reif, H. Schmitt, « Nine Second-Order National Elections. A Conceptual Framework for the Analysis of European Election Results », European Journal of Political Research, 8 (1), 1980, p. 3-44


� Selon Pierre Martin, un réalignement électoral a lieu lorsqu’une question politique devient un enjeu électoral, c'est-à-dire qu’en s’installant durablement dans le débat politique, elle devient structurante des opinions et susceptible de modifier les comportements électoraux des individus [Martin 2000].


� Pierre Martin, Comprendre les évolutions électorales, Paris, Presses de Sciences Po, 2000, p.289.


� Pierre Martin, « Les scrutins de 2007 comme "moment de rupture" dans la vie politique française », Revue Politique et Parlementaire, n°1044, 2007, pp. 167-175.


� Un certain nombre d’éléments incite à envisager un réalignement électoral – sans qu’il soit toutefois possible pour l’instant de le confirmer - avec  notamment, l’absence d’alternance à la tête de l’Etat malgré une contestation virulente du gouvernement en place par l’opinion publique à plusieurs reprises, l’effondrement du Front national après son succès historique du 21 avril 2002, et la naissance d’une nouvelle force politique au centre, le MoDem.


� Frédéric Bon, Jean-Paul Cheylan, La France qui vote, Paris, Hachette, 1988.


� « Un groupe d’électeurs est considéré comme électoralement aligné en faveur d’un parti ou d’une tendance politique si ce groupe se prononce régulièrement en faveur de ce parti de manière nettement supérieure à la moyenne de l’électorat », in Pierre Martin, Comprendre les évolutions électorales, op.cit.,  p.27.


� La majorité municipale est composée des communistes, des socialistes, des républicains et des Verts.


� La deuxième circonscription de l’Isère (dont fait partie Echirolles) détenue par un communiste depuis 1993, ancien maire d’Echirolles, a été remportée en 2007 par le candidat socialiste, suite aux divisions internes du PCF et à la candidature dissidente de l’actuel maire d’Echirolles contre le candidat du parti.


� En outre, utiliser les résultats électoraux par bureau de vote – chaque bureau de vote échirollois correspondant plutôt bien aux limites des différents quartiers – permettrait certainement d’opérer des regroupements plus judicieux à Echirolles. 


� Les maquis du Vercors ont proclamé la République du Vercors en juin 1944 qui prendra fin en juillet 1944 avec la bataille du Vercors et les massacres de maquisards par les Allemands.


� En 1988 et 1993, le candidat du RPR dans la quatrième circonscription de l’Isère, à laquelle appartient le canton de Villard-de-Lans, était Jean-Guy Cupillard, maire de la station de ski de l’Alpe d’Huez, bras droit d’Alain Carignon et pilier du « système Carignon », qui avait obtenu un large soutien (respectivement 60% et 56%).


� Une pointe du chômage dans le village de Corrençon est observable : cet élément va dans le sens opposé au niveau de revenus des habitants, mais comme le village est l’un des moins peuplé du canton, les chiffres peuvent fluctuer de façon importante. 


� Cf. tableaux 3 et 4.


� Rappelons ici que seulement 360 électeurs sont inscrits sur la commune d’Engins, constituant un groupe de taille réduite, dont les résultats électoraux peuvent largement être le fruit de l’influence d’un petit nombre de personnes. 


� Bien que notre étude électorale ne porte pas sur les élections municipales, il nous semble important de souligner le paradoxe autranais : cette commune, qui tend plutôt à gauche, a eu pour maire de 1983 à 2008, une figure locale et nationale du centre-droit puis de l’UMP, Jean Faure. Le monopole de l’équipe de Jean Faure sur la vie politique municipale a été fortement remis en cause au moment des élections municipales de mars 2008 où son successeur désigné a subi un camouflet en n’étant pas qualifié pas pour le second tour.


� Toutes les personnes interviewées au cours de notre enquête qualitative, et non natives du plateau du Vercors, donnent à cet élément une position déterminante dans leur choix de résidence. 


� En outre, la spécificité de Corrençon remonte au XVème siècle, où chaque famille reçut une parcelle de forêt en propriété privée sur faveur du seigneur. L’activité forestière a été jusque récemment une activité économique importante sur le plateau, offrant un complément de revenus non négligeable aux agriculteurs. Ainsi aujourd’hui encore toutes les anciennes familles du village possèdent leurs parcelles et conservent la réputation d’être « riches » par rapport aux familles des autres villages [Sgard, 1997].


� Cf. tableaux 3 et 4.


� A l’exception de Villette d’Anthon où François Mitterrand réunit 52% des suffrages exprimés en 1988.


� Cependant, le score du MPF aux élections législatives de 2007 s’explique en partie par son candidat, Bruno Gindre, PDG de la plus grosse entreprise de la commune, implantée dans la commune depuis plus d’un siècle et fondée par une famille de propriétaires terriens influente à Villette d’Anthon. Les scores relativement importants de Philippe de Villiers et du candidat du MPF dans le canton sont liés à cette configuration particulière.


� Cf. tableaux 3 et 4.


� Cf. tableau 5. Nous ne disposons pas des résultats par cantons pour la ville d’Echirolles.


� Echirolles Ouest est surreprésenté par rapport à Echirolles Est dans les deux vagues. Les communes résidentielles périurbaines sont surreprésentées par rapport aux anciennes communes industrielles dans la vague 1.


� La confiance interpersonnelle est mesurée à l’aide de la question : « D’une manière générale, diriez-vous qu’on peut faire confiance à la plupart des gens ou que l’on est jamais assez prudent quand on a affaire aux autres ».


� Source : Panel électoral français 2002.


� Cf. tableau 6a.


� Cf. tableau 6b.


� Entretien 43 : Bruno, homme, 57 ans, agriculteur-moniteur de ski, communes de gauche.


� Les positions sur l’immigration sont ici mesurées à partir de l’accord ou du désaccord (tout à fait, plutôt, plutôt pas, pas du tout d’accord) avec la proposition : « Il y a trop d’immigrés en France ». 


� Cf tableau 7b.


� Entretien 15 : Martine, femme, 60 ans, enseignante, anciennes communes industrielles.


� Cf. tableau 6b et 7b. 


� Guillaume Roux, Comprendre la xénophobie à l'échelle européenne. "Déconstruire" et expliquer les opinions xénophobes, Thèse de doctorat en Science Politique, Grenoble, UPMF / IEP de Grenoble, 2005.


� Les immigrés les plus nombreux à venir sur le plateau du Vercors étaient les bûcherons italiens, qui travaillaient dans les coupes de bois pendant l’été et repartaient au début de l’hiver. Beaucoup de ces hommes ne faisaient que des allers-retours entre la forêt et l’Italie ou Grenoble, mais une minorité s’y est installée définitivement.


� Entretien 35 : Jean-Marc, homme, 43 ans, commerçant, communes de gauche.


� « Etes-vous tout à fait, plutôt, plutôt pas ou pas du tout d’accord avec les opinions suivantes : la protection de l’environnement doit passer avant la croissance économique. »


� Cf. tableaux 8. 


� Cf. entretien 45 : Valérie, femme, 43 ans, aide à domicile, communes gaullistes : « Parce que chaque famille a fait quelque chose dans le pays aussi ! »


� Entretien avec les « natifs », mais aussi entretien de Valérie : «  moi je suis ici depuis cinq générations », 


� Entretien 40 : Jean, homme, 63 ans, ingénieur à la retraite, communes écologistes : « C’est pas facile toujours de faire entendre sa voix parce que on a pas les quatre ou cinq années, les quatre ou cinq générations derrière nous qui nous permettent d’avoir autorité sur le plateau. » 


� Cf. tableau 9a.


� Cf. tableau 9b.


� Entretien 41 : Antoine, homme, 72 ans, commerçant à la retraite, communes de gauche.


� Idem.


� Paul Lazarsfeld, Bernard Berelson, Hazel Gaudet, The people’s choice : how the voter makes up his mind in a presidential campaign, Columbia University Press, 1948.


� Valdimer O. Key, The responsible electorate : rationality in presidential voting (1936-1960), Harvard University Press, 1966.


� Anthony Downs, An economic theory of democracy, New-York, Harper and Row, 1957.


� La question de l’identité nationale a été placée au centre des débats après la proposition de Nicolas Sarkozy de créer un  ministère de l’immigration et de l’identité nationale s’il est élu.


� « Les mots suivants évoquent-ils pour vous quelque chose de très positif, de positif, de négatif, de très négatif : identité nationale ».


� Cf. tableau 10a.


� Cf. tableau 10b.


� Cf. Nicolas Sauger, « Agenda électoral et vote sur enjeux », in Bruno Cautrès, Anne Muxel, Comment les électeurs font-ils leur choix, Paris, Presses de Sciences Po, 2009, pp.181-200. 


D’autre part, dans nos deux vagues de sondage, le pouvoir d’achat était le deuxième « problème à traiter en priorité » cité par les enquêtés.


� Cf. tableau 11a.


� Cf. tableau 11b.


� « Les mots suivants évoquent-ils pour vous quelque chose de très positif, de positif, de négatif, de très négatif : profit ».


� Cf. tableau 12a.


� Cf. tableau 12b.


� Annie Laurent, Espace et comportement électoral. Etude à partir des résultats des élections législatives sous la Vème République dans la région Nord - Pas-de-Calais, Thèse de doctorat en Science Politique, Grenoble, Université des Sciences Sociales de Grenoble / Institut d'Etudes Politiques, 1983, p.65-66.


� Ibid.
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